
Une crise multiforme s’installe dans la durée au Burundi

  PANA, 26 avril 2016  Bujumbura,  Burundi - Le Burundi a franchi, mardi, le seuil psychologique dâ€™une annÃ©e de  crise Ã 
la fois sÃ©curitaire, politique, Ã©conomique, humanitaire et diplomatique  dont lâ€™issue relÃ¨ve dâ€™un pari risquÃ© Ã  court terme au
regard des positions  toujours radicales des premiers concernÃ©s et la lassitude qui commence Ã  gagner  ceux de la
CommunautÃ© internationale au chevet du pays.
Le  point de  dÃ©part de la crise se situe au 25 avril 2015, quand le chef  de lâ€™Etat sortant,  Pierre Nkurunziza, a Ã©tÃ©
plÃ©biscitÃ© par un congrÃ¨s  extraordinaire de son parti  pour briguer un troisiÃ¨me mandat.Le lendemain,  les principaux
partis politiques de lâ€™opposition, les organisations de la  sociÃ©tÃ© civile engagÃ©s dans une campagne nationale dite "Halte
au troisiÃ¨me  mandat!" ainsi quâ€™une centaine de frondeurs du camp prÃ©sidentiel mettent Ã   exÃ©cution leur mot dâ€™ordre de
manifester dans la rue contre le troisiÃ¨me mandat.  Le mouvement de  rue sâ€™essouffle au bout de trois semaines dâ€™une
forte rÃ©pression des  manifestants par les forces de sÃ©curitÃ© gouvernementales.  Les Ã©lÃ©ments  loyalistes viennent
encore Ã  bout dâ€™une tentative de putsch manquÃ© orchestrÃ©e Ã   la mi-mai, par une partie de lâ€™armÃ©e et de la police
nationale, dans lâ€™espoir de  rÃ©cupÃ©rer le mÃ©contentement populaire.  Plusieurs  radios privÃ©es indÃ©pendantes sont, dÃ¨s le
lendemain de la tentative de putsch,  dÃ©truites par le feu, dâ€™autres obligÃ©es de fermer pour avoir donnÃ© la parole aux 
chefs des mutins dÃ©sireux de revendiquer leur coup par la voie des ondes.  Ce nâ€™est  cependant pas pour autant que la
sÃ©curitÃ© promise par le pouvoir, avant les  premiers scrutins de lâ€™Ã©tÃ© dernier, est revenue.  Lundi, Ã  la  veille du triste
anniversaire, lâ€™on a assistÃ© Ã  lâ€™assassinat au grand jour dâ€™un  officier supÃ©rieur de lâ€™armÃ©e et ancien commandant en chef-
adjoint des casques  bleus onusiens en RÃ©publique centrafricaine (Minusca), le gÃ©nÃ©ral de brigade,  Athanase Kararuza. 
La victime est  venue allonger une liste dâ€™entre 400 et 1000 personnes dÃ©jÃ  tuÃ©es, toutes  catÃ©gories rÃ©unies, depuis le
dÃ©but de la crise, en avril 2015, selon des  sources discordantes.  La crise  atteindra un nouveau pallier, les 11 et 12
dÃ©cembre 2015, suite Ã  des attaques  simultanÃ©es et coordonnÃ©es dâ€™opposants armÃ©s contre quatre garnisons militaires 
de la capitale.  Le bilan fut  lourd de prÃ¨s de 80 tuÃ©s, dont 70 du cÃ´tÃ© des assaillants, suivis, le lendemain,  par des
reprÃ©sailles attribuÃ©es aux forces de sÃ©curitÃ© ayant fait plus dâ€™une  centaine de morts dans certains quartiers
contestataires de la capitale.  Au niveau  politique, on assiste Ã  une fuite en avant des protagonistes de la crise  partagÃ©s
entre un dialogue hÃ©sitant et lâ€™illusion dâ€™en dÃ©coudre par les armes.  La quÃªte du  pouvoir des uns et des autres ne
sâ€™embarrasse pas non plus du piteux Ã©tat dans  lequel se trouve lâ€™Ã©conomie nationale, dÃ©jÃ  structurellement mal en point. 
Le Burundi  occupe la queue dans les classements mondiaux les plus rÃ©cents des pays les plus  pauvres de la planÃ¨te. 
Les  fonctionnaires de lâ€™Etat retiennent le souffre Ã  chaque fin de mois, en se  demandant si les salaires leur seront ou
pas versÃ©s, tandis que dâ€™un autre cÃ´tÃ©,  le pouvoir dâ€™achat ne cesse de se rÃ©trÃ©cir comme une peau de chagrin chez les 
bourses moyennes.  Le coup de  grÃ¢ce est venu en dÃ©but dâ€™annÃ©e dâ€™une dÃ©cision de retrait des aides directes qui  a Ã©tÃ©
prise par lâ€™Union europÃ©enne (Ue) et principal donatrice du Burundi.  En ce qui est  de lâ€™humanitaire, les Nations unies
chiffrent aujourdâ€™hui Ã  prÃ¨s dâ€™un quart de  la population burundaise qui a fui le pays dâ€™origine et qui survit grÃ¢ce Ã  une 
maigre et incertaine assistance dâ€™une CommunautÃ© internationale ayant des  prioritÃ©s ailleurs.  En interne,  lâ€™office
humanitaire des Nations unies (Ocha) cherche Ã  rÃ©unir des moyens  financiers pour assister plus dâ€™un million de
Burundais doublement Ã©prouvÃ©s par  la crise politique et les consÃ©quences du changement climatique.  Sur le plan 
diplomatique, le Burundi a fini par sâ€™isoler sur la scÃ¨ne internationale et rien  nâ€™indique que la crise interne ne risque pas
de dÃ©border les frontiÃ¨res du pays,  notamment au regard des tensions dÃ©jÃ  au comble avec le Rwanda, accusÃ© 
dâ€™ingÃ©rence dans les affaires intÃ©rieures de son voisin du sud.  Les  protagonistes de la crise restent encore sourds aux
nombreuses rÃ©solutions  prÃ©ventives des Nations unies, aux sommets sous-rÃ©gionaux et rÃ©gionaux ou encore  aux
visites diplomatiques de bons offices souvent de trÃ¨s haut niveau.  Les 15 membres  du Conseil de SÃ©curitÃ© et le
secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral des Nations unies, Ban Ki- Moon,  sont passÃ©s par lÃ  plus dâ€™une fois, sans faire bouger les lignes de
dÃ©marcation  dans les positions des acteurs politiques locaux concernÃ©s par la crise.  Lâ€™Union  africaine (Ua) a Ã©galement
mis le paquet en dÃ©pÃªchant derniÃ¨rement un panel de  cinq chefs dâ€™Etat du continent, sans obtenir lâ€™engagement ferme
du pouvoir  burundais Ã  un dialogue incluant toute lâ€™opposition.  A chaque  contact diplomatique, les opposants au rÃ©gime
actuel rÃ©pÃ¨tent Ã  qui veut les  entendre que le tort revient Ã  lâ€™actuel chef de lâ€™Etat burundais, Pierre  Nkurunziza, qui nâ€™avait
pas Ã  briguer un troisiÃ¨me quinquennat contraire Ã  la  constitution et lâ€™accord dâ€™aoÃ»t 2000, Ã  Arusha, en Tanzanie, sur la
paix et la  rÃ©conciliation nationale.  Le nouveau  prÃ©sident du Conseil national pour la dÃ©fense de lâ€™accord dâ€™Arusha et la 
restauration de lâ€™Etat de droit (Cnared, principale plateforme de lâ€™opposition,  Jean Minani, a inaugurÃ© son mandat, le
week-end dernier, sur une revendication  dâ€™un gouvernement de transition chargÃ© de prÃ©parer dâ€™autres Ã©lections plus 
crÃ©dibles et inclusives, sans toutefois quâ€™il soit pilotÃ© par lâ€™actuel chef de  lâ€™Etat burundais.  Le Conseil  national pour la
dÃ©fense de la dÃ©mocratie/forces de dÃ©fense de la dÃ©mocratie (Cndd-Fdd)  fÃªtait, lundi soir, le premier anniversaire du
nouveau mandat prÃ©sidentiel et a  redit son opposition catÃ©gorique Ã  une remise en cause du verdict populaire de  lâ€™annÃ©e
passÃ©e.  "Nous  sommes ouverts Ã  tout dialogue avec lâ€™opposition, Ã  condition quâ€™il porte sur la  prÃ©paration des Ã©lections
suivantes de 2020", a Ã©tÃ© catÃ©gorique, lâ€™actuel leader  du Cndd-Fdd, en mÃªme temps prÃ©sident de lâ€™AssemblÃ©e nationale,
Pascal Nyabenda.  Sur un autre  front non moins dÃ©licat, le pouvoir tente difficilement de tenir Ã  lâ€™Ã©cart, les  corps de
dÃ©fense et de sÃ©curitÃ©, des sollicitations politiciennes dont ils font  toujours lâ€™objet aprÃ¨s la tentative de putsch manquÃ©
de mai dernier et les  divisions qui sont apparues au sein de la "Grande muette".  AprÃ¨s lâ€™Ã©chec  du putsch, certains
mutins et dÃ©serteurs sont allÃ©s grossir les rangs de  rÃ©bellions naissantes ayant lâ€™ambition de renverser le rÃ©gime par la
force des  armes. 
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